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mobilisons-nousmobilisons-nous
	Î�	 pour le financement et l’autonomie des organismes communautaires pour le financement et l’autonomie des organismes communautaires 

autonomes;autonomes;
	Î�	 pour le filet social et la démocratie.pour le filet social et la démocratie.

Peel ou
Bonaventure

coin René-Lévesque O. et de la 
Cathédrale
en avant de la Basilique-Cathédrale Marie-
Reine-du-Monde
1085, rue de la Cathédrale

Les mouvements sociaux sont le moteur du 
changement. Refusons de nous taire, faisons 
front pour le filet social!

samedi 29 novembre 13h30
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Le programme écoénergétique Éconologis est destiné aux locataires à faible 
revenu. Offert d’octobre à mars, ce service est gratuit et vise à réduire votre 
facture d’énergie et à améliorer votre confort par la pose de coupe-froid, de 
pomme de douche à débit réduit, d’ampoules écoénergétiques et de thermostats 
électroniques (sous certaines conditions).

Pour plus d’information, contactez le programme Éconologis au 1-844-303-7333.

Préparer son logement pour l’hiver
Profitez-en, c’est gratuit !

Mort de froid ?
Votre propriétaire a l’obligation d’activer le système de chauffage de son immeuble si la température dans votre logement 
est inférieure à 21 °C. En effet, selon l’article 37 du Règlement sur la salubrité, l’entretien et la sécurité des logements de la 
Ville de Montréal, un logement doit être muni d’une installation permanente de chauffage en bon état de fonctionnement 
qui permet à l’occupant de maintenir, dans les espaces habitables, une température minimale de 21 °C. Cette température 
doit pouvoir être maintenue jusqu’à ce que la température extérieure soit inférieure à -23 °C. De plus, l’article 38 du même 
règlement énonce qu’un logement vacant ou un espace non habitable (comme les aires communes de l’immeuble ou un 
garage par exemple) doit être muni d’une installation permanente de chauffage qui maintient une température minimale de 
15 °C en tout temps. N’hésitez pas à nous contacter si votre propriétaire refuse de se conformer au règlement, nous pourrons 
vous aider dans vos démarches afin de faire respecter vos droits.

Les reprises de logement : Un moratoire, ça presse!
La reprise de possession de logement 
est un outil plus que jamais utilisé par les 
propriétaires pour évincer «légalement» 
des locataires, et ce, uniquement 
pour faire du profit. Dans son dernier 
rapport annuel de gestion, le Tribunal 
administratif du logement comptabilise 
3126 dossiers ouverts par les propriétaires 
en 2024-2025 en reprise de logement, 
comparativement à 1484 en 2019-2020, 
soit une augmentation de 47%. Notons 
que la grande majorité des jugements de reprise sont 
favorables aux propriétaires, même s’il est notoire que 
ces derniers sont de mauvaise foi dans plus de 85% des 
cas1.
La victime typique d’une reprise de possession, c’est 
la personne qui occupe son logement depuis plus de 
cinq ans et paie un loyer inférieur au prix du « marché » 
qui a explosé depuis l’arrivée au pouvoir de la CAQ en 
2018. Ce gouvernement a fait augmenter les loyers de 
71% à Montréal, de 90% à Sherbrooke et de 100% à 
Drummondville entre 2019 et 2025. À titre de comparaison, 
l’augmentation moyenne a été de seulement 5,1 % à 
Toronto et de 27,3% à Vancouver durant la même période2.

1  Entre fraude et spéculation : Enquête sur les reprises et 
évictions de logement (2020). Comité logement de la Pe-
tite-Patrie.
2  Statistiques Canada

Alors que cette crise du logement n’en 
finit pas de finir et que l’on en constate les 
effets dévastateurs par une augmentation 
significative des personnes en situation 
d’itinérance et par la fréquentation des 
banques alimentaires par des ménages 
de travailleurs et travailleuses salariéEs, 
les solutions que nous proposons sont 
toujours ignorées par le gouvernement 
Legault. Pourtant, la mise sur pied d’un 
registre des loyers, l’établissement d’un 

pourcentage fixe d’augmentation par an, un moratoire 
sur les reprises de logement ainsi qu’un nouveau 
programme de construction de logements sociaux sont 
des mesures concrètes qui permettraient de freiner la 
crise du logement.
Malgré ce triste constat, il existe des recours pour les 
victimes de reprises de logement de mauvaise foi  : 
réclamer des dommages-intérêts, moraux et punitifs. 
Nous avons constaté que depuis quelques années, le 
Tribunal administratif du logement octroie des montants 
plus importants aux locataires victimes de reprises 
abusives, d’où l’importance de garder l’œil ouvert sur 
notre ancien logement lorsque nous avons accepté la 
reprise ou lorsqu’elle a été accordée par le tribunal.
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Le Comité logement Rosemont 
a répondu à l’appel à l’action de 
la Coalition Main Rouge, qui se 
déroulait le 18 novembre dernier. 
Une bannière a été déployée 
aux petites heures du matin au 
viaduc Masson, et une vingtaine 
personnes se sont rassemblées pour 
manifestater et distribuer des tracts 
! Des représentantes de l’ALPAR se 
sont jointes à nous en appui, et nous 
les remercions chaleureusement de 
cette démonstration de solidarité par 
temps froid.
Voici pourquoi le Comité logement 
Rosemont était en action!
Qu’est-ce que la Coalition Main 
Rouge?
La Coalition Main Rouge regroupe 
une pluralité d’organisations 
syndicales, étudiantes, féministes, 
communautaires et populaires qui 
travaillent ensemble à une société plus 
juste, plus écologique, plus égalitaire, 
plus solidaire, et plus démocratique. 
Contre le développement de la haine 
et des inégalités, elle propose de 
mettre en place un filet social fort, qui 
ne laisse personne derrière.
À travers cette coalition, nous 
revendiquons :
• un financement adéquat des 
services publics et des programmes 
sociaux dans une perspective de lutte 
contre la tarification, la privatisation et 
la marchandisation du bien commun;
• un meilleur accès aux services 
publics et un financement suffisant 
pour les programmes sociaux;
• de nouvelles sources de revenus 

favorisant une redistribution plus 
juste de la richesse, notamment une 
fiscalité plus progressive.
La CAQ dérape!
En fin de règne, la Coalition « avenir » 
Québec garde les deux mains sur 
le volant de l’autobus dont nous 
sommes prisonniers, mais continue 
son dérapage, le pied bien enfoncé 
sur l’accélérateur. Elle nous mène 
tout droit vers un mur!
Alors que de plus en plus de voix 
s’élèvent pour dénoncer le sous-
financement chronique de notre filet 
social et des services à la population, 
entre autres la santé, l’éducation, 
le logement, le transport, et les 
services sociaux et communautaires, 
la CAQ va de l’avant avec des 
projets de loi qui visent à museler 
syndicats et organismes d’action 
communautaire autonome, à réduire 
le financement aux services publics et 
communautaires, et à augmenter les 
écarts de richesse. 
Attaques contre l’action 
communautaire autonome
Le Comité logement Rosemont 
s’inscrit dans l’action communautaire 
autonome (ACA), un mouvement 
large de la société civile duquel font 
partie près de 5000 organismes.    
Pour s’insérer dans l’action 
communautaire, il faut tout d’abord 
avoir le statut d’organisme à but 
non-lucratif, être enraciné dans sa 
communauté, entretenir une vie 
associative et démocratique, et 
être libre de déterminer sa mission, 
ses orientations, ses approches et 

ses pratiques. Pour être considéré 
comme un organisme d’action 
communautaire autonome, 4 critères 
s’ajoutent : être constitué à l’initiative 
de gens de la communauté, viser la 
transformation sociale, faire preuve de 
pratiques citoyennes et d’approches 
larges axées sur la globalité des 
situations que nous adressons, et être 
dirigé par un conseil d’administration 
indépendant du réseau public. 
En bref, le Comité logement Rosemont 
est un organisme qui se veut par et 
pour les locataires rosemontois, et 
qui ne vise pas seulement à offrir 
des services individuels, mais aussi à 
s’attaquer à la source des problèmes 
de mal-logement, et donc promouvoir 
un changement social par des actions 
collectives et la mobilisation.
Le projet de loi 1 sur la Constitution 
québécoise inquiète beaucoup. 
Il limite l’application de la Charte 
québécoise des droits et libertés 
et rend plus difficile de contester le 
gouvernement devant les tribunaux. 
Les organismes qui s’inscrivent dans 
l’ACA, qui reçoivent du financement 
public et qui jouent un rôle de chien 
de garde défendant des intérêts 
collectifs, pourraient voir leurs 
subventions coupées s’ils critiquent le 
gouvernement. Les éluEs de la CAQ 
prétendent que ce n’est pas le cas, 
mais un décret modifiant la loi (et ils 
aiment ça les décrets) serait suffisant 
pour nous museler.
Le Réseau québécois de l’Action 
communautaire autonome est sorti 
extrêmement préoccupé d’une 
rencontre avec la ministre de la 
Solidarité sociale et de l’Action 
communautaire Chantal Rouleau. 
Celle-ci a remis en question le 
financement public de l’ACA, 
et privilégierait le financement 
philanthropique. 
Les grandes fondations comme 
Centraide martèlent pourtant que 
leur financement sert à peine à pallier 
au sous-financement chronique des 
organismes communautaires par 

Retour sur la Journée d’actions
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l’État, qui nous utilise comme cheap labour pour porter 
à bout de bras le filet social malmené par des années 
de néolibéralisme. Les fondations privées permettent 
également aux grandes fortunes de sauver une partie 
de ce qu’elles paieraient en impôts et taxes, pour le 
réinvestir, à leur discrétion, dans les causes et secteurs 
qui les intéressent,  plutôt que selon les besoins réels de 
la population et des organismes qui lui viennent en aide.
L’arrivée de France-Élaine Duranceau, auparavant ministre 
de la Spéculation immobilière, comme présidente 
du Conseil du Trésor, nous donne plein de raisons de 
nous inquiéter. Avec son projet de loi pour «  réduire 
la bureaucratie  », elle annonce déjà des fusions et 
coupures pour plusieurs organismes gouvernementaux. 
Alors que plusieurs de ces organismes peinent à livrer la 
marchandise en raison des coupures précédentes, on les 
charcute encore plus. Ainsi seraient fusionnés le Fonds 
d’aide à l’action communautaire autonome (d’où on reçoit 
notre financement via le SACAIS) et le Fonds québécois 
d’initiatives sociales, qui deviennent le Fonds québécois 
d’initiatives sociales et de l’action communautaire (on 
a oublié au passage le mot « autonome » !!!). On craint 
de passer d’un financement maigre mais stable à du 
financement par projets, lequel respecte beaucoup 
moins notre autonomie, et dont l’obtention n’est pas 
garantie. Dès son arrivée au Conseil du Trésor, Duranceau 
a d’ailleurs décrété un gel des nouvelles subventions, « le 
temps de les évaluer et de revoir les priorités ». Aussitôt 
en poste et déjà en train de régler des comptes envers 
nous!
Le Comité logement Rosemont doit renégocier bientôt 
son financement avec le SACAIS, notre principal bailleur 
de fonds. Notre entente triennale 2023-2026 prend fin 
au printemps prochain. Les derniers renouvellements 
s’étaient faits facilement. L’avenir nous semble peu 
radieux compte tenu des annonces récentes.
Ça chie grave, et pas juste dans le communautaire!
Parmi les autres attaques en règle de l’État sur les 
contre-pouvoirs populaires, soulignons l’exécrable 

projet de loi 89, qui s’attaque au droit de grève des 
syndicats. Le gouvernement pourrait intervenir par décret 
pour imposer un arbitrage lorsqu’un conflit de travail a 
un impact sur le «  bien-être  » de la population. On ne 
parle plus seulement de garantir les services essentiels, 
le gouvernement veut retirer le caractère naturellement 
perturbateur d’un débrayage. C’est pourtant le but 
principal d’une grève  : perturber pour faire avancer les 
droits des travailleurs et travailleuses. 
Un autre projet de loi, le PL-3, attaque l’autonomie des 
syndicats en déterminant, en lieu et place des syndicats, 
ce qu’ils peuvent faire ou pas comme dépenses, et en 
forçant des audits très couteux pour des syndicats 
fonctionnant avec de petits budgets. La CAQ s’insurge 
que les syndicats se paient des publicités pour passer 
un message à la population, mais dépense des millions 
en campagnes publicitaires, à même nos taxes, pour 
défendre ses positions de plus en plus impopulaires. 
Ce n’est qu’un début, continuons le combat!
Tout indique que la CAQ, sachant très bien qu’elle ne 
sera pas réélue aux prochaines élections, a décidé d’aller 
de l’avant avec les plus ignobles mesures pour régler ses 
comptes avec tous ceux qui se sont mis dans son chemin 
depuis son arrivée au pouvoir en 2018. La réponse des 
partis d’opposition est jusqu’à date plutôt décevante. 
Face à ces attaques incessantes contre la classe ouvrière, 
il est temps de se coaliser par un mouvement social fort 
et uni!
Le Comité logement Rosemont vous encourage à vous 
solidariser avec les luttes sociales et populaires qui 
bouillonnent! Seule la lutte paie!

Le Comité logement Rosemont a récemment signé le Manifeste pour un Québec sans pauvreté « parce que la pauvreté est le 
produit d’une société inégalitaire qui privilégie les intérêts des plus riches, souvent au détriment des plus pauvres. » (Manifeste 
pour un Québec sans pauvreté, Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025)  
Le manifeste propose les mesures suivantes pour améliorer le revenu des personnes en situation de pauvreté, ainsi que leur 
fardeau financier :

•	Hausser les protections publiques de façon à assurer à tous les ménages un revenu suffisant pour faire face à l’inflation.
•	Augmenter le salaire minimum pour qu’une personne seule qui travaille 35 heures par semaine vive hors de la pauvreté
•	Adopter une politique globale en habitation, basée sur la reconnaissance du droit au logement.
•	Adopter une loi-cadre sur le droit à l’alimentation pour mieux contrôler les prix des produits.
•	 Interdire le privé en santé et augmenter le nombre de soins qui sont couverts par le régime public d’assurance maladie
•	Assurer la gratuité et l’accès universel à l’éducation, des centres de la petite enfance aux études supérieures.

Pour permettre au provincial de financer le tout, le collectif propose une réforme fiscale (notre gestion des taxes) qui nous 
permettrait de récupérer des fonds pour pouvoir financer toutes les mesures citées plus haut !

suite de la page 3

Manifeste pour un Québec sans pauvreté 
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Le samedi 18 octobre, le Comité logement participait 
avec le FRAPRU à la 6e Marche mondiale des femmes, qui 
a regroupé autour de 17 000 personnes !
Féministes, tant qu’il le faudra ! 
Aujourd’hui encore les femmes sont plus souvent 
monoparentales, occupent des emplois dits « à vocation » 
maigrement rémunérés, en plus de 
faire face à des inégalités salariales 
basées sur le genre dans plusieurs 
secteurs d’emploi. Elles se retrouvent 
donc plus facilement en situation de 
précarité financière et sont alors plus 
touchées par toutes ces politiques 
d’austérité qui coupent dans les aides 
sociales et les programmes sociaux, 
ce qui est une forte tendance du 
gouvernement de la CAQ. Sans parler 
des nombreuses violences faites aux 
femmes qui persistent et même 
s’intensifient : féminicides, violences 
conjugales et à caractère sexuel.
Ces inégalités mettent également les femmes à risque 
dans le marché locatif privé. La flambée des loyers 
contraint de nombreuses femmes à demeurer dans des 
relations conjugales toxiques, voire violentes, faute de 
logement disponible et accessible financièrement où 
déménager. Plusieurs subissent du harcèlement sexuel de 
la part de leurs propriétaires, qui possèdent la clé de leur 
logement et en abusent. Elles subissent également de la 
discrimination à la recherche de logement, puisqu’elles 
sont souvent cheffes de famille monoparentale et que 
les propriétaires hésitent à leur louer, par peur que la 
marmaille dérange ou saccage les lieux.

Il va sans dire, les luttes féministes sont encore d’actualité 
en 2025 et c’est pourquoi la Coordination du Québec de 
la Marche mondiale des femmes (CQMMF) appelait à une 
6e Marche pour : 
• Le droit des filles et des femmes de vivre en paix et en 
sécurité  

• Le droit des filles et des femmes 
de pouvoir faire leurs propres choix 
libres et éclairés et que ceux-ci soient 
respectés 
• Le droit à un revenu décent 
garantissant une autonomie 
économique aux femmes pour vivre 
dans la dignité 
• Le droit à un accès gratuit et 
universel à des services publics de 
qualité, notamment en santé et 
services sociaux, en éducation, etc. 
• Le droit de vivre dans un 
environnement sain et respectueux 
des humains, des communautés et de 
la biodiversité 

Encore en marche pour changer le monde !
Le 18 octobre dernier, le Comité y était en soutien à 
toutes les femmes du monde, ainsi que pour rappeler 
l’importance d’investir massivement dans le logement 
social au Québec et partout, une mesure féministe pour 
sortir les femmes de la précarité financière et les éloigner 
des violences subit en logement privé. Nous avons 
marché contre les inégalités, contre la pauvreté, contre 
le continuum des violences envers les femmes, POUR un 
monde juste et solidaire. Merci aux membres qui se sont 
mobilisées avec nous ! On ne lâche rien !

6e Marche mondiale des femmes

En assemblée générale annuelle, il a été décidé de 
transformer en Comité de mobilisation (Comité mob) 
le comité de coordination de la campagne 100% (Coco 
100%). Le mandat du comité mob serait de mettre en 
œuvre les deux campagnes portées par le Comité : Pour 
des terrains 100% collectifs à Rosemont et Le logement 
est un droit, locataire défends toi.
Dès la rentrée de septembre, les membres du Comité se 
sont réuniEs pour réfléchir à la formule gagnante pour 
favoriser la participation au Comité mob. Ce Comité 
restera centré sur les enjeux locaux, propres au quartier. 
On compte alterner entre les réunions de jour et de 
soir pour favoriser la participation des personnes qui 
travaillent de jour, avec une fréquence de réunions à 
chaque 3-4 semaines. 
Il est aussi ressorti de nos échanges l’importance d’une 
démocratie interne forte et dynamique ! Le comité mob 

servira donc également à consulter les militantEs dans 
l’élaboration du Plan d’action annuel qui est soumis au 
vote lors de l’Assemblée générale annuelle. 
Au niveau du logement social, les membres du Comité 
mob talonneront éluEs et promoteurs immobiliers pour 
que les terrains publics et institutionnels du quartier soient 
réservés à 100% pour du logement social et autres projets 
collectifs. Nous revendiquons également une inclusion 
à la hauteur des besoins de logements sociaux sur tout 
développement privé. Au niveau de la protection du parc 
locatif, nous surveillons AirBnB et ferons des sorties à des 
moments clés de l’année pour promouvoir les droits des 
locataires.
ToutE membre est bienvenuE à joindre le Comité de 
mobilisation. Pour être invitéE aux prochaines réunions, 
contactez l’équipe du Comité logement Rosemont au 
514-597-2581 ou à info@comitelogement.org.

Le Coco 100% devient le Comité de mobilisation!
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Retour sur le dernier congrès et les assemblées générales 
de septembre et novembre
Beaucoup de rencontres se sont déroulées depuis l’envoi 
du dernier Baux Fixes. Le Comité logement Rosemont a 
continué de faire avancer ses dossiers avec le FRAPRU. 
Au congrès de juin 2025, il a été décidé comme priorité 
de continuer de cibler le gouvernement québécois 
pour qu’il réalise et finance au moins 10  000 nouveaux 
logements sociaux par année, afin de doubler le nombre 
de logements sociaux d’ici 2040. 
Alors que le concept est malmené et abandonné par 
le milieu politique (qui préfère les concepts flous de 
logement « abordable » ou « hors-marché »), le FRAPRU 
remettra de l’avant ce qu’on entend par logement social, 
à savoir une propriété collective, sans but lucratif, 
répondant en priorité aux besoins des mal-logéEs, 
accessible financièrement, et où les locataires ont un 
pouvoir sur leurs conditions de vie. 
Autres éléments adoptés lors du congrès : des campagnes 
de sensibilisation auprès du Fonds de solidarité FTQ et de 
Fondaction CSN pour qu’ils priorisent le logement social 
dans leurs investissements en immobilier; des pressions 
sur le gouvernement fédéral pour du logement social; 
des demandes d’un financement adéquat du soutien 
communautaire en logement (pour des intervenantEs 
sociales dans les développements de logements sociaux) 
et de l’accessibilité universelle (via le Programme 
d’adaptation de domicile); la remise sur pied du Comité 
féministe, l’organisation d’une grandiose manif-action 
à l’Île-des-Sœurs le 4 octobre 2025 (voir photo); et la 
participation à la Marche mondiale des femmes le 18 
octobre 2025 (voir p. 5).
À l’assemblée générale de septembre, d’autres 
revendications ont été adoptées. On a ainsi précisé ce 
qu’on entendait par un pouvoir des locataires sur leurs 
conditions de vie, à savoir que les locataires et les 
organismes d’action communautaire autonome du milieu 

soient représentés dans la gestion des logements (sièges 
sur le CA), ce qui implique qu’un membrariat actif soit 
mis en place dans les OBNL avec tenue d’assemblées 
générales et/ou de comités de consultation de résidents. 
Il faut comprendre que depuis que AccèsLogis est aboli, il 
n’y a plus d’obligation de démocratie au sein des nouveaux 
développements financés par le gouvernement. Depuis, 
des spéculateurs se créent des OBNL de façade pour 
recevoir du financement public et livrer des projets de 
logements peut-être « hors-marché » mais certainement 
pas SOCIAUX.
Le FRAPRU sera également appelé à travailler avec le 
RCLALQ pour organiser une campagne de courte durée 
contre le logement cher, et bâtir une coalition temporaire 
et large, regroupant divers acteurs sociaux, pour faire 
avancer le droit au logement. Dossier à suivre!
Autres éléments importants  : une participation aux 
mobilisations de la Coalition Main Rouge du 18 novembre 
(voir p. 3-4); une revendication de l’extension du pouvoir de 
saisie des municipalités sur les immeubles laissés vacants 
par des spéculateurs immobiliers; des revendications pour 
la régularisation des personnes sans statut migratoire; et 
un principe de solidarité avec les populations civiles du 
Soudan, de la République démocratique du Congo et de 
la Palestine occupée, qui voient leurs droits fondamentaux 
bafoués.
En novembre, nous avons discuté des revendications à 
porter pour les élections provinciales qui s’en viennent. 
On demande entre autres du logement social pour tout 
le monde, un nouveau programme de HLM, l’instauration 
d’un contrôle des loyers et la reconnaissance du droit au 
logement dans la Charte des droits et libertés.  
Le climat politique et social malsain est revenu dans 
plusieurs échanges. On commence à sentir l’importance 
de se coaliser et de bâtir un mouvement social large. 
Ainsi, on a voté de participer à la manifestation du Front 
antifasciste populaire, le dimanche 23 novembre, et des 
syndicats en opposition à la loi 89, le samedi 29 novembre. 
Des actions sont aussi prévues avec la Coalition Main 
Rouge, le 20 février 2026, et le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté, le 23 mai 2026, à Québec. 
Finalement, un mot d’ordre commence à circuler dans 
les différents groupes communautaires et même certains 
syndicats : Grève sociale le 1er mai ! Ce n’est pas encore 
adopté au FRAPRU, mais restez à l’affut! On commence à 
être écoeuréEs de se faire manger la laine sur le dos!

nouvelles du frapru
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Depuis le Baux Fixes de février dernier, un congrès ainsi 
qu’une assemblée générale annuelle (AGA) ont pris 
place. Au congrès de mai, beaucoup de travail a été 
réalisé afin de déterminer notre plan stratégique pour les 
deux prochaines années. Notre grande priorité demeure 
notre campagne pour un registre québécois universel et 
obligatoire des baux, menant à un contrôle des loyers et 
comprenant un gel des loyers en attendant. Le travail s’est 
poursuivi lors de l’AGA, durant laquelle nous avons mis 
sur pieds plusieurs comités de travail au sein du RCLALQ, 
dont un comité sur la salubrité des logements, la situation 
des aînéEs, le contrôle des loyers et la marchandisation 
du logement. Les comités repartent avec les orientations 
choisies par l’assemblée et élaborerons 
des actions dont vous entendrai 
parler ! L’enjeu qui a le plus occupé le 
regroupement dans les derniers mois 
est le projet de règlement modifiant les 
critères de fixation de loyer au Québec. 
Projet de règlement modifiant la 
manière de calculer les augmentations 
de loyer au Québec
En janvier dernier, le RCLALQ obtenait 
enfin une rencontre avec la ministre de 
l’Habitation, France Élaine Duranceau 
lors de laquelle il lui a été demandé de 
revoir le calcul de fixation de loyer, vieux 
de 40 ans et déconnecté des réalités 
actuelles, caractérisées par la spéculation immobilière et 
la flambée des loyers.  
Peu de temps après, celle-ci présentait un nouveau 
projet de loi modifiant ledit calcul…Mais à la faveur 
des propriétaires ! Calcul simplifié, comprenant moins 
d’indicateurs et plus de prévisibilité pour les locataires, 
mais qui se colle encore plus à la logique du marché ! Ce 
qui lui échappe : ce n’est pas le nombre d’indicateurs à 
intégrer dans le calcul qui compte, mais l’augmentation 
chiffrée que reçoivent les locataires déjà pris à la gorge 
! En septembre 2025, celle qui a repris des mains de 
Duranceau le ministère de l’Habitation, Sonia Bélanger, 
a revu une seconde fois le calcul. Malheureusement mais 
sans surprise, cette deuxième version demeure tout aussi 
problématique. 
Ce qu’il faut comprendre :

• Le calcul permettrait aux propriétaires de se faire 
rembourser la quasi-totalité des dépenses liées à 
l’entretien des lieux. Un mécanisme de recouvrement 
des dépenses qui imposerait donc aux locataires de 
payer, à la fois pour l’utilisation d’un bien (le loyer) et 
pour son acquisition (remboursement des travaux.) 

Rappelons que c’est bel et bien le propriétaire qui investit 
en immobilier et non le locataire ! 

• Le projet de règlement propose de se baser sur 
l’utilisation des indices d’inflation d’ensemble.  Or, 
l’inflation générale inclut déjà l’augmentation du prix 
des loyers, ce qui crée un effet « boule de neige » selon 
lequel l’augmentation des loyers justifie de nouvelles 
hausses. 

On permettrait aux proprios d’augmenter leurs loyers, sur 
la base du fait que…les loyers augmentent ! 
La position du Regroupement des comités logement et 
associations de locataires du Québec (RCLALQ) : 
Le RCLALQ et ses groupes membres se mobilisent 
et martèlent depuis l’automne 2025 la nécessité de 

reculer sur l’entièreté de ce projet de 
règlement. Ces nouvelles dispositions 
ne feront que creuser le déséquilibre 
entre propriétaires et locataires et 
enfoncer encore plus les locataires dans 
la pauvreté. 
Nos actions : 
• Mémoires d’analyse des retombées 
néfastes pour les locataires et la société ; 
• Campagnes de courriels rouges et 
pétition ayant obtenu un peu plus 
de 15  000 signatures, dont plusieurs 
centaines récoltées par des membres du 
Comité logement Rosemont ;

• Deux manifestations regroupant plusieurs centaines 
de personnes ;
• Dépôt de la pétition et de la 2e version du mémoire du 
RCLALQ à l’Assemblée nationale en octobre dernier ; 

Ce projet de règlement est hautement symbolique. Il 
démontre une fois de plus à quel point notre société et 
notre gouvernement placent le droit à la propriété au-
dessus de tout, même des droits humains. Le logement 
est devenu un enjeu social et pourtant la CAQ refuse 
catégoriquement de contrôler les prix des loyers. C’est 
inacceptable et un virage idéologique s’impose !     
La dernière version du mémoire est disponible sur le site 
du RCLALQ. 
Pour plus d’information et connaitre les prochaines 
mobilisations, contactez le Comité.

nouvelles du rclalq
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ACTIVITÉS AUTOMNE 2025/HIVER 2026
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

Il n’y aura pas d’assemblée logement en novembre

décembre

Jeudi 4 FÊTE DE FIN D’ANNÉE
Veuillez vous inscrire Centre Lapalme MIDI

Le ComIté logement Rosemont sera fermé du jeudI 18 décembre 2025
au lundI 5 janvIer 2026. RÉOUVERTURE DU BUREAU mardI 6 JANVIER 2026 À 9 H.

janvIer
Mercredi 22 et jeudi 23 AG FRAPRU

Appelez pour vous inscrire aux rencontres de préparation
Détails à venir Détails à venir

Mercredi 28 AG RCLALQ
Appelez pour vous inscrire aux rencontres de préparation

Détails à venir Détails à venir

Jeudi 29 ASSEMBLÉE LOGEMENT Centre Lapalme Midi

févrIer
Vendredi 20 Coalition Main Rouge

Journée d’actions pour la justice sociale Détails à venir Détails à venir

Jeudi 26 Assemblée logement Centre Lapalme Midi

5350, RUE LAFOND
514 597-2581
INFO@COMITELOGEMENT.ORG

des nouveaux visages au comité
Nous avons le plaisir d’accueillir Simon Lemaire-Plantive et Asmaa 
Boudjaadar dans le cadre du Stage en milieu communautaire 
de la Faculté de Droit de l’Université de Montréal. Avec nous 
une journée par semaine pour les deux prochains trimestres (28 
semaines), nous leur souhaitons une belle immersion en droit 
locatif! 
Nous accueillons également Naïka Paul, étudiante en travail social, 
avec nous deux, puis quatre  journées par semaine, durant deux 
trimestres. Bienvenue Naïka!

Simon Asmaa Naïka


